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UVEK Eidgendssisches Departement fur Umwelt, Verkehr, Energie und
Kommunikation

EFTA Europaische Freihandelsassoziation

WTO Welthandelsorganisation

APK-SR Aussenpolitische Kommission des Standerates

OSZE Organisation fir Sicherheit und Zusammenarbeit in Europa

OECD Organisation fur wirtschaftliche Zusammenarbeit und Entwicklung

SNB Schweizerische Nationalbank

APK-NR Aussenpolitische Kommission des Nationalrates

IWF Internationaler Wahrungsfonds

EU Europaische Union

WHO World Health Organization

IAEO Internationale Atomenergie-Organisation

AlA Automatischer Informationsaustausch

EDA Eidgendssisches Departement fir auswartige Angelegenheiten

NATO North Atlantic Treaty Organization

KSZE Konferenz Uber Sicherheit und Zusammenarbeit in Europa

EG Europaische Gemeinschaft

GuS Gemeinschaft Unabhéngiger Staaten

OPEC Organisation erddlexportierender Lander

UdSSR Sowjetunion

GEF Global Environment Facility

DETEC Département fédéral de I'environnement, des transports, de I'énergie et
de la communication

AELE Association européenne de libre-échange

OMC Organisation mondiale du commerce

CPE-CE Commission de politique extérieure du Conseil des Etats

OSCE Organisation pour la sécurité et la coopération en Europe

OCDE Organisation de coopération et de développement économiques

BNS Banque nationale suisse

CPE-CN Commission de politique extérieure du Conseil national

FMI Fonds monétaire International

UE Union européenne

OMS Organisation mondiale de la Santé

AIEA Agence internationale de I'énergie atomique

EAR Echange automatique de renseignements

DFAE Département fédéral des affaires étrangéres

OTAN L'Organisation du traité de I'Atlantique nord

CSCE Conférence sur la sécurité et la coopération en Europe

CE Communauté européenne

CEl Communauté des Etats indépendants

OPEP Organisation des pays exportateurs de pétrole

URSS Union des Républiques Socialistes Soviétiques

FEM Fonds pour I'environnement mondial
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Allgemeine Chronik

Aussenpolitik

Aussenpolitik

Lors de la session parlementaire d'été 2019, le Conseil national et le Conseil des Etats
ont tous deux pris acte du rapport 2018 de la délégation parlementaire auprés du
Conseil de I'Europe. Filippo Lombardi (pdc, TI) et Manuel Tornare (ps, GE),
respectivement rapporteurs pour la CPE-CE et la CPE-CN, sont tous deux revenus sur
les points forts de la législature écoulée. Les deux élus ont notamment évoqué le
scandale de corruption de certains élus de I'Assemblée parlementaire du Conseil de
I'Europe (APCE) en lien avec I'Azerbaidjan, la question du boycott russe du Conseil de
|'Europe depuis prét de deux ans - problématique déja abordée a |'occasion du rapport
2017 - ainsi que les difficultés budgétaires de I'organisation internationale en charge de
la promotion des droits de I'homme, de la démocratie et de ['état de droit,
particulierement depuis que la Turquie a décidé de diminuer le montant de sa
contribution.

Que ce soit dans la chambre haute ou dans la chambre basse, le rapport en question
n'a suscité aucun commentaire. '

Beziehungen zu internationalen Organisationen

Lors de la session de printemps, le radical bernois J.P. Bonny a déposé une
interpellation urgente invitant le Conseil fédéral & augmenter massivement (si possible
de 600 millions de francs) le crédit de programme prévu pour la poursuite de la
coopération renforcée avec les Etats d'Europe centrale et orientale, notamment sous
la forme de garantie de crédits (92.3054). Selon l'intervenant, cette augmentation de
|'aide devrait s'adresser prioritairement aux 12 républiques indépendantes de I'ex-
Union soviétique, réunies au sein de la Communauté des Etats Indépendants (CEI)
depuis la fin de I'année 1991; ces Etats, en raison de la situation politique incertaine,
n'avaient en effet pas été inclus parmi les pays bénéficiant du crédit de 800 millions de
francs. Les députés et le Conseil fédéral ont réagi positivement a cette proposition; les
représentants socialistes et écologistes, ainsi que le libéral J.S. Eggly (GE), ont toutefois
insisté pour que la garantie de crédits ne serve pas en priorité les intéréts des secteurs
d'exportation helvétiques et qu'elle ne se fasse pas au détriment de la coopération
technique.

Quelques mois plus tard, conformément a ce qu'il avait annoncé, le Conseil fédéral
proposait I'octroi d'un crédit supplémentaire de 600 millions de francs, destiné en
priorité a la Communauté des Etats Indépendants (CEI) (92.065). Les trois quarts des
600 millions prévus seront consacrés a l'aide financiere, principalement sous la forme
de garantie contre les risques & lI'exportation; le reste servira a la coopération
technique. A la fin de I'année, le Conseil des Etats a accepté a la quasi-unanimité ce
nouveau crédit. Il a ainsi rejeté une proposition de l'argovien Loretan (prd) qui
demandait le blocage de I'aide suisse en faveur de la Russie tant que les troupes russes
n'auraient pas quitté les pays baltes. ?

Des le résultat de la votation connu, le Conseil fédéral et la diplomatie helvétique ont
mené des tractations serrées pour tenter d'obtenir un siége au Conseil
d'administration du FMI et de la Banque mondiale. Bien que, depuis plusieurs mois, la
création d'un 23éme siege était prévue, son obtention par la Suisse devenait tres
compromise en raison de la candidature récente de la Russie. Durant les mois
précédant I'assemblée annuelle du FMI de septembre ou devaient avoir lieu certains
remaniements en raison de nombreuses adhésions, les diplomates suisses ont multiplié
les contacts avec les représentants de différents pays membres afin d'obtenir leur
soutien ou d'accepter de participer au groupe de pays dont la Suisse deviendrait le
chef de file. La Turquie et I'Afrique du Sud ont ainsi été approchées, mais sans succes.
Par contre, plusieurs autres pays (Pologne, Azerbaidjan, Tadjikistan, Ouzbékistan,
Turkménistan et Kirghizie) ont accepté de se joindre a la Suisse en échange du
financement d'une partie des frais d'adhésion. Ces intenses efforts diplomatiques ont
porté leurs fruits puisque le groupe de pays emmené par la Suisse s'est vu attribué par
le Conseil des gouverneurs du FMI un 24e siege dans les organes exécutifs des deux
principales institutions de Bretton Woods. Le groupe dirigé par la Suisse rassemble
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2.,77% du total des voix du Conseil d'administration du FMI, ce qui le met au 18e rang
des 24 groupes de pays; a la Banque mondiale, le groupe dirigé par la Suisse représente
2,74% des voix. *

Lors du sommet de la CSCE qui s'est déroulé a Budapest au début du mois de
décembre, la Conférence sur la sécurité et la coopération en Europe - en quéte d'une
nouvelle identité depuis la chute du bloc soviétique - a été rebaptisée Organisation
pour la sécurité et la coopération en Europe (OSCE). A cette occasion, la Suisse a été
désignée pour faire partie de la troika de direction de cette organisation et en
assumera la présidence en titre en 1996 pour un an. Les divergences entre Moscou et
Washington sur I'expansion de I'OTAN vers I'Europe Centrale, et la situation en ex-
Yougoslavie ont constitué les principaux themes de la rencontre. Au terme de ce
sommet, les représentants des différents Etats ont adopté une déclaration finale
prévoyant notamment le renforcement des structures de I'OSCE, ainsi qu'un document
envisageant I'envoi d'une force internationale de paix au Nagorny-Karabach (CEl). *

Bei der FrUhjahrstagung des IWF im April stand die Wirtschaftskrise im Zentrum der
Diskussionen. Einig waren sich die Mitgliedslander, dass eine vertiefte Zusammenarbeit
zukinftig notig sei, um solche Krisen abzuwenden. Die globale Machtverschiebung hin
zu aufstrebenden Landern und damit das Bedurfnis einer IWF-Reform liess auch die
zuklnftige Sitzverteilung im Exekutivrat des IWF ungewiss werden. Der Sitz der Schweiz
im 24-kopfigen Exekutivrat des IWF war schon langer umstritten, da die Schwellen- und
Entwicklungslander mehr Einfluss im Gremium verlangten. Sowohl Bundesréatin
Widmer-Schlumpf als auch Nationalbankprasident Hildebrand erklarten aber bei der
Tagung, dass die Grosse des Finanzplatzes Schweiz deren Sitz rechtfertige. Unterstutzt
wurde der Schweizer Sitz von den Mitgliedern der Schweizer Stimmrechtsgruppe, zu
der neben Polen auch Aserbaidschan, Kasachstan, Kirgisistan, Serbien, Tadschikistan
und Turkmenistan gehéren. ®

Les deux chambres du Parlement ont pris acte du rapport 2015 de la délégation
parlementaire auprés du Conseil de I'Europe lors de la session d'été 2016. Aprés avoir
souligné l'importance de I'organisation intergouvernementale pour le respect des
droits de I'Homme et de la démocratie en Europe, Liliane Maury Pasquier (ps, GE) -
rapporteuse pour la CPE-CE et membre de la délégation helvétique - est revenue sur
certains points clés du compte-rendu. Durant I'année écoulée, la Russie s'est ainsi vue
privée de droit de vote au sein des instances de I'Assemblée parlementaire du Conseil
de I'Europe, en réponse a son implication dans la crise ukrainienne. La Genevoise a
également attiré I'attention sur le conflit opposant I'Arménie a I'Azerbaidjan & propos
de la région du Haut-Karabakh, ainsi que sur le nombre toujours plus élevé de
personnes cherchant a trouver refuge en Europe. Le rapport n'a suscité aucun
commentaire de la part des parlementaires. ©

Lors de la session d'été 2019, le Conseil national et le Conseil des Etats ont pris acte du
rapport 2018 de la délégation auprés de I'Assemblée parlementaire de I'OSCE. Tel que
résumé par le rapporteur de la CPE-CE Filippo Lombardi (pdc, Tl), I'attention de
|'Assemblée parlementaire de I'OSCE se focalise en priorité sur les conflits qui
s'ancrent dans la durée («protracted or frozen conflicts»): Ukraine-Russie, Arménie-
Azerbaidjan autours du Haut-Karabak, Serbie-Kosovo, Chypre, indépendance de
|'Ossétie du Sud et de I'Abkhazie face a la Géorgie, etc. Dans un tel contexte,
|'observation des élections constitue une part importante de I'action de I'Assemblée,
dont I'objectif est alors de s'assurer que les processus électoraux se déroulent bel et
bien en accord avec les principes démocratiques et les droits fondamentaux.

Le rapport n'a suscité aucune réaction dans les rangs du Parlement national.’
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Zwischenstaatliche Beziehungen

A la fin de I'année, le Conseil fédéral a reconnu les douze anciennes républiques de
I'Union soviétique; il a estimé que les conditions d'une reconnaissance officielle
etaient réunies. Seule la Géorgie ne |'a pas été, en raison de sa situation politique. La
Suisse a été le premier pays a faire ce geste vis-a-vis des ex-républiques de I'URSS. ®

Le chef du DFAE a profité de la tenue du forum économique de Davos pour établir des
contacts informels avec les présidents de sept républiques de I'ex-Union soviétique
présents a cette réunion (Arménie, Azerbaidjan, Biélorussie, Kazakhstan, Ouzbékistan et
Ukraine). ?

Accompagné d'une nombreuse délégation, Otto Stich a effectué un voyage d'une
semaine dans les quatre républiques d'Asie centrale de I'ancienne Union soviétique
(Turkménistan, Kirghistan, Ouzbékistan et Azerbaidjan) qui sont membres du groupe
présidé par la Suisse au sein des Institutions de Bretton Woods. Lors de ce voyage, la
collaboration future au FMI et a la Banque mondiale et les relations bilatérales avec la
Suisse furent au centre des discussions. Un accord de commerce et de coopération
économique a été conclu avec la République d'Ouzbékistan. ©

Al'issue d'un voyage d'une semaine en Asie centrale, le conseiller fédéral Kaspar Villiger
a fait part de la volonté de la Confédération de favoriser les investissements helvétiques
au Turkménistan, en Azerbaidjan, au Kirghizistan ainsi qu'en Usbékistan, eu égard a la
masse importante de capitaux étrangers nécessaires a la modernisation de I'économie
de ces quatre pays. "

Le Tribunal fédéral, dans un arrét rendu dans le cadre de |'affaire des frégates
francaises livrées & Taiwan, a affirmé que Taiwan était «un Etat souverain et
indépendant ». Loin d’étre anodine, cette décision de la haute autorité judiciaire a mis
la Confédération dans I'embarras, puisqu’elle contredit la politique du Conseil fédéral a
I"égard de la Chine. Aux yeux du gouvernement, Taiwan n’est en effet qu'une
«province » de cette derniére. De plus, si la Suisse reconnaissait Taiwan, cela
entrainerait la rupture des relations diplomatiques avec la Chine. Le DFAE a tres
brievement commenté la situation en déclarant que la décision du Tribunal fédéral
n’avait pas d’influence sur la politique étrangére de la Confédération.

Pour son premier voyage de I'année, la conseillere fédérale Micheline Calmy-Rey s’est
rendue a Vienne, ou elle a rencontré son homologue Ursula Plassnik. Les questions liées
a I'intégration européenne et a la situation au Kosovo ont été au coeur des discussions.
La cheffe du DFAE s’est également entretenue avec Mohamed El-Baradei, le directeur
de I’Agence internationale de I"énergie atomique (AIEA). Elle a ensuite effectué une
courte visite en Allemagne, ou elle s’est entretenue avec son homologue allemand,
Frank-Walter Steinmeier, au sujet du dossier de |'aéroport de Zurich-Kloten. Fin
février, la conseilléere fédérale a rencontré son homologue polonais Stefan Meller &
Varsovie, afin de s’entretenir des projets financés par I'aide suisse a la cohésion
européenne dans le pays. Apres un voyage en Azerbaidjan, & I'occasion duquel la cheffe
du DFAE a signé un accord-cadre de protection des investissements, ainsi qu’une
déclaration commune en matiére migratoire, celle-ci s’est rendue a Londres, ou elle a
rencontré son homologue britannique Jack Straw. Les discussions ont porté
principalement sur les relations Suisse-UE et sur le dossier du Conseil des droits de
'homme. Suite & I" « affaire des visas » qui a secoué I'ambassade de Suisse au Pakistan,
Micheline Calmy-Rey s’est rendue a Islamabad, afin de se faire sa propre idée au sujet
des méthodes de travail ayant cours dans cette ambassade. Début juin, elle a effectué
une visite officielle de trois jours en Algérie. Elle y a notamment rencontré le ministre
algérien des affaires étrangéres, Mohamed Bedjaoui, avec qui elle a signé trois accords
bilatéraux. Au mois de juin, la conseillere fédérale s’est tout d’abord rendue a Bucarest,
ou elle a rencontré son homologue roumain Mihai Ungureanu, puis en Arménie, pour
une visite de deux jours. Elle a rencontré le premier ministre arménien Andrik
Margarian et le président Robert Kotcharian. La question d'un accord de double
imposition, ainsi que la question du conflit au Nagorny-Karabakh, ont figuré au menu
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des discussions. Dans le cadre des désaccords sur les nuisances sonores de |I"aéroport
de Zurich-Kloten, Micheline Calmy-Rey s’est a nouveau rendue en Allemagne au mois
de septembre, afin de s’entretenir de ce dossier avec le premier ministre du Bade-
Wurtemberg, Gunther Oettinger. La cheffe du DFAE s’est rendue en Chine au mois
d’octobre. Elle n'est toutefois pas parvenue a obtenir la signature d’'un mémoire
d’entente traduisant la volonté d’intensifier les relations bilatérales entre les deux

pays. ®

Taiwan a demandé a la Suisse, au mois de septembre, la restitution de 520 millions de
dollars bloqués dans les banques suisses dans le cadre de |'affaire des frégates de
Taiwan. "

Le Conseil des Etats s’est prononcé en faveur de la Convention de double imposition
avec |'Azerbaidjan durant I'année sous revue.

En voyage a Rome aupres de son homologue italien, le conseiller fédéral Moritz
Leuenberger a signé un accord visant une reconnaissance mutuelle (eurocompatible)
de I"électricité produite a partir d’énergies renouvelables. Le chef du DETEC a ensuite
participé au mois de septembre a la rencontre sur le climat organisée a New-York a
I'initiative du Secrétaire général des Nations Unies Ban Ki-moon. Il a également effectué
une visite de deux jours a Bakou, en Azerbaidjan, ou il y a signé un mémoire d’entente
dans le domaine de I'énergie. '

S’alignant sur la décision du Conseil des Etats fin 2006, le Conseil national a approuvé a
son tour la Convention de double imposition avec I’Azerbaidjan. ”

La Suisse et I'Azerbaidjan ont signé un mémoire d’entente dans le domaine de
I'énergie, visant notamment a renforcer la collaboration bilatérale entre les deux pays
en matiére de fourniture et de transport de gaz naturel et de pétrole. ™

Durant I'année sous revue, les chambres ont traité deux motions relatives a la position
du gouvernement vis-a-vis de la participation de Taiwan a ’OMS. Une premiére motion
(04.3686), déposée en 2004 par André Reymond (udc, GE), qui demandait au Conseil
fédéral de statuer que la délégation suisse soutiendra la demande d’adhésion de Taiwan
a I’'OMS, ou s'abstient de voter, lorsque la République de Chine déposera sa demande
d’adhésion. Si le Conseil national a adopté cette motion au mois de mars, par 94 voix
contre 62, le Conseil des Etats I'a toutefois rejetée au mois de juin. Il a suivi a ce titre la
majorité de sa commission compétente. Il a toutefois adopté une motion apparentée
de sa commission de politique extérieure, qui demandait, elle, au Conseil fédéral de se
prononcer, au sein des instances de I'OMS, pour que Taiwan, indépendamment de son
statut international, participe a la mise en oeuvre des missions de la politique sanitaire
mondiale, en particulier en matiere de prévention, de surveillance et d'échanges
d'informations concernant les nouvelles maladies infectieuses. Le Conseil national s’est
ensuite prononcé a son tour en faveur de cette seconde motion. "

Président de la Confédération durant I'année sous revue, le conseiller fédéral Pascal
Couchepin a effectué de nombreux voyages a I'étranger. Il s’est tout d’abord rendu au
mois de janvier au Maroc, ou il a été recu par le premier ministre Abbas el-Fassi. De I3,
il s’est rendu en Egypte, ou il a rencontré le président Hosni Mubarak, avec lequel il
s’est entretenu au sujet du processus de paix israélo-palestinien. Le conseiller fédéral a
également signé avec le ministre de la culture Farouk Hosni une déclaration d’intention
en vue d'un accord de restitution de biens culturels. Au mois de mars, Pascal
Couchepin a effectué une visite en Slovénie, au cours de laquelle il a rencontré le
président Danilo Turk et le premier ministre Janesz Jansa. La question du Kosovo et des
relations Suisse-UE ont notamment figuré au menu des discussions. En visite officielle
en Azerbaidjan au mois de mai, le président de la Confédération a rencontré le
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président Ilham Aliev. Il était accompagné de hauts représentants de la société
Electricité de Laufenburg (EGL), désireuse d’acheter du gaz azerbaidjanais pour
alimenter un projet de gazoduc transadriatique. Il s’est ensuite rendu a Saragosse en
Espagne a I'occasion de la Journée suisse de I'Exposition internationale, qu’il a visitée
en compagnie du ministre espagnol de la culture. Début aodlt, Pascal Couchepin a
rencontré tous les principaux dirigeants vietnamiens au cours d’une visite dans |'Etat
communiste. Il a notamment évoqué la conclusion d’un accord de libre-échange entre
les deux pays & moyen terme. En octobre, le conseiller fédéral a tout d"abord rencontré
le président francais Nicolas Sarkozy a Evian en France, en marge d'une conférence de
chefs d'Etat. Il s’est ensuite rendu au Liban, ou il a été recu par le président Michel
Sleimane. Il a réitéré la volonté de la Suisse a participer au processus de réconciliation
nationale au Liban en continuant notamment a accueillir des entretiens a Geneve entre
les différents partis politiques. Le Président de la Confédération a effectué une visite
officielle en Turquie au mois de novembre, témoignant de la réconciliation entre les
deux pays, aprés plusieurs années de tensions. Il a rencontré son homologue Abdullah
Gul, qui s’est réjouit des mesures prises par la Suisse a I'encontre du PKK. En
décembre, Pascal Couchepin s’est rendu au Chili. Il a souligné I'importance de la
coopération scientifique entre les deux pays lors de sa rencontre avec la présidente
Michelle Bachelet. ?°

Le président de I’Azerbaidjan, Ilham Aliev, s’est rendu a Berne pour rencontrer Hans-
Rudolf Merz. Les deux parties ont indiqué vouloir renforcer leur relations bilatérales,
particulierement dans le domaine de I'énergie. *'

La Confédération a restitué 20 millions de francs détournés par I'ancien président de
Taiwan.

Im Januar traf Bundesprasidentin Micheline Calmy-Rey bei einem Besuch in Berlin
Bundeskanzlerin Angela Merkel. Im Zentrum der Gespréache stand die Schweizer Haltung
zum Steuerstreit mit der EU und zum bilateralen Weg. Ebenfalls traf sich Calmy-Rey mit
Bundesprasident Christian Wulff, mit dem deutschen Aussenminister Guido
Westerwelle sowie mit Wirtschaftsminister Rainer Briderle. Anfang Februar folgte die
Aussenministerin der Einladung Ungarns und traf in Budapest den ungarischen
Staatsprasidenten Pal Schmitt sowie den Aussenminister Janos Martonyi. Da Ungarn
damals die EU présidierte, standen die bilateralen Beziehungen zwischen der Schweiz
und der EU im Zentrum des Besuchs. Der Bilateralismus mit der EU war ebenfalls ein
zentraler Bestandteil der Gesprache, welche Bundesprasidentin Calmy-Rey im Februar
in Brissel mit dem Prasidenten des Européischen Rates, Herman Van Rompuy, mit EU-
Kommissionsprasident José Manuel Barroso sowie mit dem Prasidenten des
Europaischen Parlaments Jerzy Buzek flihrte. Im selben Monat stattete die Bundesratin
dem spanischen Kénig Juan Carlos I. einen offiziellen Besuch ab. Das Treffen diente
unter anderem der Vorbereitung des kéniglichen Besuchs in der Schweiz im Mai. Im
Mérz stattete die Bundesprasidentin Aserbaidschan einen offiziellen Besuch ab. Anfang
April weilte sie zur Eréffnung der Schweizer Botschaft in Eriwan, der Hauptstadt
Armeniens. Mitte desselben Monats traf die Bundesprasidentin in Wien den
Osterreichischen Bundesprasidenten Heinz Fischer sowie Bundeskanzler Werner
Faymann. Sie nutzte zudem die Gelegenheit fir einen Besuch beim Direktor der
Internationalen Atomenergiebehdrde (IAEA). Ende Mai besuchte die Aussenministerin in
Tiflis die politische Fuhrung Georgiens. Anfang Juni wurde sie vom italienischen
Premierminister Silvio Berlusconi in Rom empfangen, mit welchem sie vor allem tber
Steuerfragen diskutierte. Dabei driickte sie ihr Missfallen Uber die italienische Haltung
im Steuerstreit aus. Italien hatte die Schweiz aufgrund ihres Steuerregimes auf eine
schwarze Liste gesetzt und Ubte insbesondere auf den Tessiner Finanzplatz Druck aus.
Mitte des Monats stattete die Bundesréatin Polen einen offiziellen Besuch ab, welches
Anfang Juni von Ungarn die EU-Ratsprasidentschaft Ubernommen hatte.
Dementsprechend stand wiederum das Verhaltnis Schweiz-EU im Zentrum des
Gesprachs. Ende Juni besuchte Micheline Calmy-Rey aufgrund des 100-jahrigen
Jubildums der diplomatischen Beziehungen zwischen Ruménien und der Schweiz
Bukarest. Zusammen mit Bundesrat Schneider-Ammann traf die Bundesprasidentin
Mitte Juli den russischen Prasidenten Dimitri Medwedew zwecks Einweihung einer
Zement-Fabrik von Holcim im russischen Kolomna. Dabei wurden diverse bilaterale und
multilaterale Fragen diskutiert. Anfang August bereiste die EDA-Chefin Kenia und
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besuchte dabei ein UNHCR-Flichtlingslager, welches mehrere hunderttausend
Menschen beherbergt, die das von einer schweren Hungersnot betroffene Gebiet am
Horn von Afrika verlassen mussten. In Vaduz traf Micheline Calmy-Rey Ende September
am traditionellen  Vierlandertreffen die deutschen und  &sterreichischen
Bundesprasidenten Christian Wulff und Heinz Fischer sowie Furst Alois von
Liechtenstein. Ebenfalls Ende September nahm sie in Tunis am Task-Force-Treffen EU-
Tunesien teil, das die européaischen Unterstitzungsmaglichkeiten flr eine nachhaltige
Demokratisierung des Landes aufzeigen sollte. Auf Einladung der Aussenpolitischen
Kommission des Européischen Parlaments besuchte Micheline Calmy-Rey im Oktober
Brussel und erlauterte dem Parlament die Ziele der Schweizer Aussenpolitik. Mitte
November stattete die Magistratin Kroatien einen offiziellen Besuch ab und wurde in
Zagreb vom kroatischen Prasidenten Ivo Josipovic empfangen. Ebenfalls im November
reiste sie nach Serbien, wo sie mit der politischen Fihrung des Landes zusammentraf.
Den letzten Besuch im Ausland in ihrem Amtsjahr als Bundesprasidentin stattete
Micheline Calmy-Rey der Turkei ab, wo sie in Ankara Prasident Abdullah Gul traf. %

Accompagné par une délégation économique, Johann Schneider-Ammann, le ministre
de I'économie de la formation et de la recherche, s’est rendu au Mexique afin de
promouvoir la coopération économique entre le Mexique et la Suisse. Le ministre
libéral-radical a ensuite visité le salon de I'agriculture a Paris. En avril, il s’est envolé
vers le Kazakhstan et I'Azerbaidjan avec une délégation afin de renforcer les liens
économiques de la Confédération avec ces pays. Washington accueillant I'assemblée de
printemps du FMI et de la Banque mondiale, Johann Schneider-Ammann s’est rendu
dans la capitale américaine, accompagné de la ministre des finances et du président de
la Banque nationale suisse Thomas Jordan. Il s’est ensuite envolé aux portes de
I’'Europe, & Istanbul, afin d’assister a I'assemblée annuelle de la Banque européenne
pour la reconstruction et le développement (BERD). A Bruxelles, il a signé un accord en
matiere de concurrence avec I'UE. C’est ensuite Paris qui a accueilli le conseiller
fédéral a I'occasion de la réunion de I'OCDE. En juin, le chef du département de
|"économie s’est rendu a Trondheim pour la conférence ministérielle de I’AELE. Lors de
cette rencontre, le ministre a signé des accords de libre-échange entre I’Association
européenne de libre-échange (AELE) et la Bosnie et Herzégovine, le Costa Rica, le
Panama, ainsi que des déclarations de coopération avec le Nigéria et le Myanmar.
Accompagné d’une délégation économique, Johann Schneider-Ammann s’est rendu en
Chine et en Corée du Sud. Le point culminant de cette visite aura été la signature de
|'accord de libre-échange entre la Suisse et la Chine. En septembre, la visite du
conseiller fédéral en Afrique du Sud a combiné une approche économique et
scientifique afin d'intensifier la coopération dans ces deux domaines. Le ministre s’est
ensuite envolé pour Washington, accompagné d’Eveline Widmer-Schlumpf, pour
participer a I'assemblée annuelle du FMI et de la banque mondiale. En octobre, Johann
Schneider-Ammann s’est rendu a Bruxelles pour une visite de travail. Et c’est I'Asie, plus
particulierement le Vietnam et I'Indonésie, qui ont recu le ministre pour discuter
d’accords de libre-échange. Dans le courant du mois de novembre, Johann Schneider-
Ammann a effectué une visite aux Pays-Bas ou il a notamment visité le centre des
ingénieurs de I|'Agence spatiale européenne avant de rencontrer son homologue
néerlandais. La neuvieme conférence ministérielle de 'OMC s’est tenue a Bali, ou le
ministre bernois a représenté la Suisse. %*

Le président de la Confédération s'est rendu, début juin, en Caucase du Sud. Il a visité
I'Azerbaidjan, la Géorgie et I'Arménie afin d'y mener des entretiens visant a renforcer la
paix dans ces régions touchées par divers conflit. Didier Burkhalter n'y a pas seulement
évoqué des sujets bilatéraux, il s'y est également rendu en tant que président le I'OSCE,
car le Caucase du Sud est, avec les Balkans occidentaux, I'une des deux priorités
régionales définie par la Suisse pour la présidence de I'OSCE.
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Aussenwirtschaftspolitik

Malgré la situation déprimée de I'économie internationale, une concurrence trés dure
et un raffermissement du franc a partir de juin 1992, les secteurs d'exportation sont
parvenus a accroitre leurs livraisons a I'étranger de 4,3% en volume - 5,0% en valeur
nominale -, contrebalancant ainsi la forte chute de l'activité intérieure. Les bons
résultats des exportations sont répartis de maniere inégale entre les principales
branches. Ainsi, des taux de croissance élevés ont été enregistrés dans l'industrie
chimique et plastique, I'alimentation et I'industrie horlogére. Les exportations de
vétements, apres deux années positives, ont reculé, tandis que celles des biens
d'investissement - machines, appareils, instruments - ont pu se maintenir a leur niveau
de l'année précédente en dépit de la faiblesse des investissements sur le plan
international.

L'évolution des exportations par région illustre la meilleure conjoncture économique
qu'ont connu de nombreux pays extérieurs a la zone de I'OCDE, a I'exception de
I'Europe centrale et orientale. Les livraisons vers les pays non-membres de I'OCDE ont
augmenté de 8,5%, alors qu'elles ne progressaient que de 4,2% pour les pays membres.
La proportion des exportations vers la zone de I'OCDE n'a cependant guere diminué
(79,9% contre 80,7% en 1991). En moyenne, les exportations vers la CE (+4,5%) et les
pays de I'OCDE non-européens (+4,0%) - a signaler: +9,3% vers les Etats-Unis et -5,4%
vers le Canada - ont évolué dans des proportions similaires; seules les livraisons vers les
pays de I'AELE (+2,8%) ont connu une progression légérement plus faible.

En dehors de la zone de I'OCDE, la croissance des exportations en direction de la Chine
(+32,5%) et des pays de I'OPEP (+12,7%) a été particuliérement forte. La méme tendance
a pu étre observée pour les livraisons a différents pays récemment industrialisés du
Sud-Est asiatique et de I'Amérique latine: Taiwan (+37,4%), Hongkong (+14,7%) et
Mexique (+29,9%). Par contre, les exportations vers les pays d'Europe centrale et
orientale ont dans I'ensemble diminué de 3,8%; cette réduction a été particulierement
marquée en ce qui concerne la CEl (-35,3%), alors que les livraisons a la
Tchécoslovaquie progressaient de 34,3%. 2

Le rapport sur la politique extérieure 2000 a été soumis aux Chambres par le
gouvernement. Le texte inventorie notamment les accords commerciaux signés durant
I'année avec la Croatie, I'Ukraine, la République fédérale de Yougoslavie et le Mexique,
ainsi que les mesures d'embargo décrétées envers ['lrak, la Sierra Leone et
I’Afghanistan. Il propose en outre & I’Assemblée fédérale la ratification de nouveaux
accords avec la République de Macédoine, le Liechtenstein, I'Allemagne et la
République d’Azerbaidjan. A relever qu’en 1999 le conseiller national Hans Zbinden (ps,
AG) avait demandé par voie de postulat (99.3093) que le Conseil fédéral transforme son
rapport annuel sur la politique économique extérieure en un document plus global qui
prendrait en considération des facteurs sociaux, écologiques ou culturels. Au cours de
I"année sous revue, le Conseil national a rejeté le postulat (565 voix pour, 80 voix contre),
suivant ainsi I'avis du gouvernement. ¥

Le Conseil fédéral a présenté son message relatif & cing projets d’arrétés fédéraux
concernant les accords de promotion réciproque des investissements avec la Serbie-
Monténégro, le Guyana, I'Azerbaidjan, I'Arabie Saoudite et la Colombie. En fin d’année,
le Conseil des Etats, en tant que premier conseil, a ratifié ces cing accords a
I'unanimite. 2

Le Conseil national a suivi la décision du Conseil des Etats et approuvé sans discussion
les cing accords de promotion réciproque des investissements avec la Serbie-
Monténegro, le Guyana, I’Azerbaidjan, I’Arabie Saoudite et la Colombie présentés aux
chambres en 2006.
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Trotz starkem Schweizer Franken und anhaltender wirtschaftlicher Unsicherheiten
nahmen die Exporte im Berichtsjahr um 2.1% zu. Die Dynamik liess im Berichtsjahr aber
merklich nach; im dritten Quartal 2011 nahmen die Exporte gegentuber dem Vorjahr
sogar leicht ab. Die Exportwirtschaft versuchte die Einbussen durch ein
Entgegenkommen bei den Preisen wettzumachen, was sich in einem Rickgang der
Exportpreise um durchschnittliche 5.5% niederschlug. Insgesamt wurden im Jahr 201
Waren im Wert von CHF 197.6 Mia. ausgefuhrt. Ricklaufig waren die Ausfuhren vor allem
in der Papier- und der graphischen Industrie sowie der Bekleidungs- und Textilbranche.
Von der Nachfrage in Asien profitierte die Uhrenindustrie, welche ihre Ausfuhren im
Berichtsjahr um 19.3% steigerte. Die Schweizer Exporteure setzten vor allem in
Deutschland, Irland und den Vereinigten Arabischen Emiraten mehr ab. Ebenfalls
wuchsen die Ausfuhren nach Indien, Taiwan und Russland, jeweils zwischen 13% und
15%.

Die Importe betrugen 2011 CHF 173.7 Mia., was nahezu dem Wert des Vorjahres
entsprach. Real wuchsen die Einfuhren um 1.9%. Wahrend die ersten drei Monate 2011
noch ein grosseres Importvolumen aufwiesen, zeigten die anderen drei Quartale
gegenlber der jeweils gleichen Zeitspanne 2010 negative Werte an. Einen Rlickgang an
Einfuhren vermeldeten insbesondere die Investitions- und Konsumgulterbranche. Bei
letzterer schlugen die Einbussen bei den Importen der Bijouterie- und Juwelierbranche
sowie der Unterhaltungselektronik zu Buche. Bezogen auf die geographische Herkunft
wuchsen die Einfuhren aus Kasachstan um satte 78% was auf die starke Erddlnachfrage
zurlckzuflhren ist. Die Importe aus Indien, Polen und Brasilien stiegen ebenfalls stark
an.

Der Saldo der Ein- und Ausfuhren schlug sich in einem neuen Rekordlberschuss von
knapp CHF 24 Mia. nieder. Gegenuber dem Vorjahr wuchs der
Handelsbilanziiberschuss somit um CHF 4 Mia. *°

Wirtschaft

Wirtschaftspolitik
Konjunkturlage- und politik

Die Weltwirtschaft lief auch 2007 auf hohen Touren und erreichte ein Jahreswachstum
von rund 5%. Am dynamischsten waren weiterhin die Schwellenlénder, vor allem in
Asien (China, Singapur, Stdkorea und Taiwan). Aber auch Europa entwickelte sich mit
einer Wachstumsrate von 2,7% wieder sehr stark, wahrend sich das Wachstum in den
USA nochmals leicht abschwachte und mit 2,2% deutlich unter dem langjahrigen Mittel
lag. Gepragt war das Wirtschaftsjahr allerdings ebenso wie durch das Wachstum durch
die explodierenden Erddlpreise und die grosse Unsicherheit auf den Finanzmérkten.
Fir die Verteuerung des Erddls wurde vor allem die kraftige Nachfrage aus den
Schwellenlandern verantwortlich gemacht, flur die Volatilitdt der Finanzmarkte und
Aktienbdrsen die Probleme auf dem so genannten Subprime-Hypothekenmarkt der
USA. Die Arbeitslosigkeit entwickelte sich im EU-Raum zurlick und erreichte mit 7,2%
den tiefsten Wert seit dem dem Beginn der Messungen anfangs der 90er Jahre. Der
Inflationsdruck nahm infolge der stark steigenden Erddl- und Nahrungsmittelpreise
heftig zu. Im Dezember betrug der Teuerungsindex der Konumentenpreise in den USA
fast 4% und in der EU knapp 3%. ™

Geld, Wahrung und Kredit
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Nationalbank

Alors que le franc suisse s'est apprécié depuis le début de I'année 2017, plusieurs
analystes économiques ont sous-entendu que I'attitude passive de la Banque nationale
suisse (BNS) pourrait étre dictée par I'ombre de I'administration américaine. En effet,
un rapport, du Trésor américain, sur les politiques de taux de change placerait des pays
comme [|'Allemagne, la Chine, la Corée du Sud, Taiwan, le Japon et la Suisse dans le
collimateur de I'administration américaine. Ainsi, la BNS opterait pour une attitude
passive par crainte de se faire accuser de manipulation de sa monnaie. Si les Etats-Unis
devraient calquer prioritairement leur viseur sur la Chine, qui posseéde un surplus
commercial de 337 milliards de dollars sur les Etats-Unis, alors que le surplus
commercial de la Suisse n'est que de 11 milliards de dollars, l'instabilité politique
ameéricaine actuelle péserait comme une menace sur la téte de la BNS. A I'opposé,
d'autres experts ont souligné que l'attitude passive de la BNS était tout simplement
prévisible. L'économie suisse s'est accoutumée a un franc plus fort, et I'année 2016 fut
tres active. En effet, la BNS fut trés active sur le marché des devises. Cette situation
s'explique notamment par la situation du franc fort ou encore par rapport a I'impact du
Brexit. Par conséquent, la BNS devrait moins intervenir en 2017. *?

Banken

Le Conseil fédéral a adopté le message sur I'introduction de I’échange automatique de
renseignements (EAR) avec 19 nouveaux Etats. De ce fait, la Suisse a intégré I'ensemble
des 108 Etats ou territoires qui avaient exprimé une volonté d’introduire un EAR avec
elle (16.057 et 17.040). Ces nouveaux Etats sont: I'Albanie, I'’Azerbaidjan, le Brunéi
Darussalam, la Dominique, le Ghana, le Kazakhstan, le Liban, Macao, les Maldives, le
Nigéria, Niue, le Pakistan, le Pérou, le Samoa, Sint-Maarten, Trinité-et-Tobago, la
Turquie, le Vanuatu et Oman. Un mécanisme de contrdle similaire aux précédents
accords EAR est prévu. En parallele, le Conseil fédéral a validé le rapport sur la
conformité des premiers échanges de renseignements qui ont eu lieu en septembre
2018 et septembre 2019. *°

Le Conseil des Etats a validé I'échange automatique de renseignements (EAR) avec 18
Etats partenaires supplémentaires. A |'opposé du Conseil national, il a refusé I'accord
avec la Turquie. L'intervention militaire, dans le nord de la Syrie, en violation avec le
droit international a fait pencher la balance. Les 18 Etats partenaires sont I’Albanie,
I’Azerbaidjan, le Brunéi Darussalam, la Dominique, le Ghana, le Kazakhstan, le Liban,
Macao, les Maldives, le Nigéria, Niue, le Pakistan, le Pérou, le Samoa, Sint-Maarten,
Trinité-et-Tobago, le Vanuatu et Oman. La chambre des cantons en a profité pour
pointer du doigt le respect de la confidentialité des données. Les sénateurs et
sénatrices ont d'ailleurs précisé que la mise en application dans certains pays devait
étre controlée, notamment par I'OCDE, afin de s'assurer qu'elle n'engendre pas de
violation des droits de I'homme. **

Landwirtschaft
Internationale Landwirtschaftspolitik

Avant la Conférence ministérielle de 'OMC prévue a Cancun (Mexique), s'inscrivant
dans le cycle de Doha initié en 2001, I'Union suisse des paysans (USP) a réaffirmé ses
exigences des le début de I'année. Elle a jugé inacceptable le premier projet de 'OMC
concernant les négociations agricoles. Cette libéralisation a sens unique ne réserverait
la production agricole qu’aux seuls sites favorisés et la multifonctionnalité ne serait
plus reconnue. C’est lors d’une séance au mois d’avril que le Conseil fédéral a défini,
entre autres, le mandat agricole pour les négociations de I"automne. Il y mentionnait,
d’une part, son engagement pour I'adoption de regles favorisant la multifonctionnalité,
d’autre part, la nécessité d’adopter des chiffres réalistes de réduction des droits de
douane et des subventions. Une libéralisation par étape lui semblait plus souhaitable
que des changements en bloc. Il a également estimé que les projets présentés par
I'OMC ne remplissaient, en I'état, pas les exigences de la délégation suisse et ne
pouvaient pas servir de base de négociation. Une proposition concrete de la Suisse a
'OMC a été présentée & la presse durant la troisieme semaine d’aolt. L'ambassadeur
Luzius Wasescha, responsable du dossier au Secrétariat d’Etat a '’économie, a annoncé
que la Suisse s"était alliée a un certain nombre de pays (Bulgarie, Taiwan, Islande, Corée
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du Sud, Liechtenstein) pour que la vulnérabilité et la petite taille de leurs secteurs
agricoles soient prises en compte avec le maintien d'un niveau d'aide étatique
suffisant. || a également rappelé que la Suisse s’engageait pour les aspects non
commerciaux de "agriculture comme I'information du consommateur, la protection de
I'environnement ou la défense des appellations d’origine. *°

Suite a I’échec de la Conférence de Cancun, la délégation suisse dirigée par
"'ambassadeur Luzius Wasescha a pris part, a la fin du mois de mars & Geneve, a la
reprise des négociations dans le cadre de I'OMC. L'ambassadeur a annoncé que la
Suisse et le G10, groupe des dix pays importateurs nets de produits agricoles (Suisse,
Bulgarie, Taiwan, Islande, Corée du Sud, Japon, Israél, Liechtenstein, lle Maurice,
Norvege) étaient d’accord d’envisager I"élimination de toutes leurs subventions aux
exportations, a condition que leurs positions sur I'acces aux marchés et les aspects non
commerciaux de lagriculture soient pris en considération. Ces pays défendent les
subventions agricoles et les droits de douane élevés qui protegent leurs produits «
sensibles » (tel le riz, défendu par des tarifs de 500% au Japon). L'Union suisse des
paysans (USP) s’est encore une fois clairement positionnée contre cet accord agricole
ne convenant, selon elle, qu’a une poignée de pays exportateurs. Elle a mis en garde
que les agriculteurs suisses pourraient perdre plus de 2,5 milliards de francs par année
si les scénarios en discussion a I'OMC aboutissaient. Pour I'USP, la principale menace
pour l'agriculture suisse est la réduction des droits de douane frappant les produits
agricoles étrangers, qui pourrait faire diminuer les recettes de l'agriculture jusqu’a
25%. Elle plaide par conséquent en faveur de droits de douane offrant de la souplesse
dans leur application a I'échelon national, et a déploré finalement que les négociations
n‘aient pas pris en compte la multifonctionnalité de I'agriculture suisse. *

Infrastruktur und Lebensraum

Energie
Erdol und Erdgas

En décembre, la conseillere fédérale Doris Leuthard et le ministre italien Corrado
Passera ont signé un « Memorandum of Understanding » en matiére énergétique. Dans
ce document, ils ont notamment convenu de mieux coordonner leur soutien au projet
de gazoduc TAP (Trans Adriatic Pipeline) qui devrait permettre de faire transiter, des
2018, jusqu'a dix milliards de meétres cubes par année de gaz en provenance de
I'Azerbaidjan. *

L'Union européenne (UE) a choisi en juin le projet TAP (« Trans Adriatic Pipeline »)
pour la construction d’un nouveau gazoduc qui permettra de faire transiter, des 2018,
jusqu'a 10 milliards de métres cubes de gaz par année en provenance de |'Azerbaidjan.
Le gazoduc revét une importance stratégique, étant donné que I'UE souhaite réduire sa
dépendance vis-a-vis de la Russie. En amont de I'annonce de la décision, le Conseil
fédéral avait multiplié les rencontres avec les représentants des pays intéressés.
Compte tenu de I'ampleur du projet, la société suisse Axpo a annoncé qu’elle comptait
réduire sa participation de 42,5% a moins de 15%. *®

Umweltschutz
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INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 15.01.2003
PHILIPPE BERCLAZ

MOTION
DATUM: 04.12.2007
MARIANNE BENTELI

MOTION
DATUM: 13.06.20056
MAGDALENA BERNATH

Allgemeiner Umweltschutz

Le Conseil fédéral a donné son accord pour que le Kazakhstan puisse intégrer le groupe
présidé par la Suisse au Conseil exécutif du Fonds mondial pour I'environnement (FEM).
Ce groupe comptait déja I'Azerbaidjan, le Kirghizstan, le Tadjikistan, le Turkménistan et
|"Ouzbékistan. Le Conseil exécutif élabore la politique du Fonds et décide des
investissements. La Suisse détient I'un des 32 siéges du Conseil. L’intégration du
Kazakhstan permettra & la Suisse de fournir une contribution importante au
renforcement de la collaboration entre Etats d’Asie centrale sur les questions
environnementales : gestion de I'eau et assechement de la mer d'Aral, pollution due a
I"industrie miniére, mise en danger d’une riche biodiversité par la diminution des zones
naturelles, surpaturage et surexploitation des foréts. *

Sozialpolitik
Gesundheit, Sozialhilfe, Sport

Epidemien

Mit der Ausbreitung der Gefahr von Pandemien (Sars, Ubertragung der Vogelgrippe auf
den Menschen) wird es immer wichtiger, eine lickenlose Einbindung moglichst aller
Staaten in weltgesundheitliche Aufgaben zu erreichen. Die aussenpolitische
Kommission des Sténderates forderte den Bundesrat mit einer Motion auf, sich bei der
WHO fiir den Einbezug Taiwans in die Prévention, die Uberwachung sowie in den
Informationsaustausch von neu auftretenden Infektionskrankheiten einzusetzen,
ungeachtet seines internationalen Status. Da das bereits seit Langerem der von den
Schweizer Behorden verfolgten Haltung in den internationalen Gremien entspricht,
beantragte der Bundesrat Annahme der Motion. In beiden Kammern wurde betont, das
bedeute keine Abkehr der Schweiz von der seit 1950 betriebenen ,Ein-China™-Politik;
hier gehe es vielmehr um eine pragmatische Handhabung eines weltweiten
Gesundheitsrisikos. Der Vorstoss wurde von beiden Raten oppositionslos angenommen.
(Fir eine Motion, welche eine Vollmitgliedschaft Taiwans in der WHO verlangte, siehe
hier) 4

Soziale Gruppen
Migrationspolitik

Der Nationalrat lehnte eine Motion Freysinger (svp, VS) ab, welche die Abschaffung der
Visumspflicht fir Taiwan-Chinesen verlangt hatte, Uberwies aber gegen den Willen des
Bundesrates eine Motion Darbellay (cvp, VS; Mo. 04.3047) zur erleichterten Einreise flr
chinesische Touristen mit einem Schengen-Visum. Im Stédnderat obsiegten
Sicherheitsiberlegungen gegenuber den Interessen des Tourismusgewerbes:
Schengen-Visa wirden oft gefalscht, ganze Reisegruppen tauchten in der EU unter, die
Schweiz habe mit China keine Ricklibernahmeabkommen geschlossen und solange sie
dem Schengen-Raum nicht angehore, seien EU-Einreisesperren flur die Schweizer
Behorden gar nicht erkennbar. *
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